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Contrat d'autorisation de reproduction par numérisation d'œuvres protégées 
Panorama de presse électronique diffusé sur réseau informatique du type « intranet » 
Parties 
Entre Luxembourg Organization For Reproduction Rights, association sans but lucratif, autorisée conformément aux dispositions de l’article 66 de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données ainsi que celles du règlement grand-ducal du 30 juin 2004 concernant les organismes de gestion et de répartition des droits d’auteur, dont le siège est situé 7, rue Alcide de Gasperi à L-1615 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, représentée par Romain Jeblick, Secrétaire général, ci-après dénommée "luxorr", d’une part, 

Et,
XXXXXX dont le siège est situé à XXXXXX, représentée par XXXX, ci-après dénommée "le cocontractant", d’autre part, il est conclu le contrat suivant : 
Préambule 
1. La loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données (« la loi ») définit les conditions de protection des œuvres de l'esprit au bénéfice de leurs auteurs, ayants droit ou ayants cause et organise les modalités de mise en œuvre du droit de reproduction qui leur appartient par des sociétés de perception et de répartition de droits. 

2. luxorr est la société de perception et de répartition de droits de propriété littéraire et artistique autorisée, conformément à l’article 66 de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et les bases de données ainsi qu’au règlement grand-ducal du 30 juin 2004 concernant les organismes de gestion et de répartition des droits d’auteur (« le règlement »), en matière de droit de reproduction par reprographie/numérisation d’œuvres textuelles et picturales fixes licitement rendus accessibles au public sous forme de livres, de publications de presse ou de pages imprimées à partir de sites internet. A cet effet, elle a pour objet de délivrer, par convention, aux usagers, les autorisations de reproduction par reprographie/numérisation dont ils ont besoin. 
Article 1 - Définitions 
1.1. Par « intranet » on entend, au sens du présent contrat, un réseau local informatique du cocontractant dont l'accès et l'usage sont strictement réservés aux salariés ou personnels assimilés du cocontractant ainsi qu’aux membres de son Conseil d’administration ou Directoire et Conseil de surveillance. Ce réseau peut également être accessible, par le biais des réseaux de télécommunication externes, à partir de sites distants ou même isolés (nomades). L'accès au réseau est alors protégé par des procédures d'identification qui en limitent l'utilisation aux seules personnes autorisées par le cocontractant, à savoir les salariés et personnels assimilés ainsi qu’aux membres de son Conseil d’administration ou Directoire et Conseil de surveillance. Le personnel assimilé s’entend de toute personne physique exerçant une activité pour le compte du cocontractant, dans le cadre d’une relation contractuelle assimilée à une relation salariale. 
1.2. Par « publications » ou « œuvres » on entend, au sens du présent contrat, les journaux et périodiques, luxembourgeois ou étrangers ainsi que les sites internet luxembourgeois. Ces publications sont celles pour lesquelles luxorr a été mandatée par les ayants droit aux fins de gestion du droit de reproduction par numérisation qui y est attaché, conformément à l’article 66 de la loi ainsi qu’au règlement. Ces publications sont celles reprises sur www.luxorr.lu pour lesquelles leurs éditeurs ont mandaté luxorr à gérer les droits attachés aux éditions papier et électronique de leurs publications pour l’utilisation d’articles issus de celles-ci par des tiers sous forme de panoramas de presse électroniques. 
1.3. Par « panoramas de presse » on entend, au sens du présent contrat, les reproductions ou représentations, dans leur intégralité ou non, d'articles parus dans différentes publications de presse consacrés à un ou plusieurs thèmes, réalisées selon une périodicité déterminée et mises à disposition pendant une durée limitée. 

1.4. Par « numérisation » on entend, au sens du présent contrat, tout procédé technique, notamment la scannérisation, permettant la reproduction, la représentation sur écran et le stockage d'un document papier sur un support informatique. 
Article 2 – Autorisation 
2.1. Actes autorisés 
2.1.1. luxorr autorise, conformément aux dispositions de la loi et du règlement le cocontractant à procéder, dans les limites et conditions définies par le présent contrat, à la reproduction et à la représentation d'articles de presse en vue de la réalisation et de la mise à disposition du (des) panorama(s) de presse électronique(s) visé(s) par le présent contrat. Les autorisations accordées par le présent contrat visent la numérisation et le stockage technique temporaire des articles sur un support informatique, la transmission des reproductions réalisées vers les postes de consultation autorisés, la représentation sur écran informatique desdits articles et leur impression en un exemplaire par consultation à partir desdits postes. 
2.1.2. Sont visées par le présent contrat, les reproductions et les représentations considérées comme effectuées sur le territoire luxembourgeois ou émises à partir du territoire luxembourgeois, par application de la législation ou par convention. 
2.2. Publications concernées 
2.2.1. Les autorisations accordées aux termes du présent contrat visent les publications déclarées par le cocontractant conformément à l’article 8.2. et dont luxorr gère les droits pour les panoramas de presse diffusés sur intranet. 
2.2.2. La liste des œuvres (registre luxorr) couvertes par l'autorisation prévue à l'article 2.2.1. ci-dessus est publiée sur www.luxorr.lu . luxorr peut mettre à jour en tant que de besoin la liste des publications pour tenir compte des mandats de gestion de droits qu'elle reçoit postérieurement à la date de signature du présent contrat. Tout nouveau mandat de gestion de droits est réputé prendre effet au 1er janvier de l’année civile en cours. luxorr notifie par écrit au cocontractant la modification de ladite liste. Toute modification y apportée est prise en compte par le cocontractant dans les six mois de sa notification. 
2.2.3. Dans l'hypothèse où l'éditeur d'une publication concernée par le présent contrat viendrait à retirer à luxorr la gérance des droits objet du présent contrat, luxorr notifiera par écrit cette modification au cocontractant. Toutefois, une telle modification ne prend effet qu'au 1er janvier de l'année civile qui suit l'année en cours. 
2.3. Suspension des autorisations 
2.3.1. Dans l’hypothèse où les accords entre l’éditeur et les journalistes/auteurs d’une publication concernée par le présent contrat seraient suspendus ou interrompus, les autorisations prévues par le présent contrat pourront être suspendues à tout moment à la demande de l’éditeur concerné. Cette suspension, qui fait l’objet d’une notification au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception, comporte signification de l’interdiction, au moins temporaire, qui lui est faite de reproduire, stocker et mettre à disposition les articles de la publication concernée. La suspension prend effet à la date de réception de ladite notification. 
2.3.2. Dans l'hypothèse où l’application des stipulations de l’article 2.3.1. serait de nature à remettre en cause l'économie générale du présent contrat, les Parties conviennent de se concerter en vue de sa révision dans les trois mois. Passé ce délai, et si aucun accord n'est intervenu entre les Parties, le présent contrat sera résilié de plein droit. 
Article 3 – Limites de l'autorisation 
3.1. Droit moral 
Le présent contrat ne peut affecter le droit moral des auteurs. luxorr peut interdire au titre du droit moral, et sur la demande des auteurs ou de leurs ayants droit, la reproduction d'une ou plusieurs œuvres déterminées, sans qu'elle puisse être tenue à garantie à ce titre à l'égard du cocontractant. Toute interdiction fera l'objet d'une notification écrite au cocontractant et sera prise en compte par celui-ci dans les trois mois de sa notification. Les reproductions et représentations que le cocontractant effectue en application du présent contrat doivent faire apparaître les références bibliographiques de chaque article reproduit. En outre, les informations contenues dans les articles utilisés pour la réalisation du panorama de presse objet du présent contrat ne doivent en aucun cas être modifiées, supprimées ou altérées. 
3.2. Sources de reproduction 
Le cocontractant ne peut reproduire que les publications qu'il a régulièrement acquises soit à la suite d'un achat qu'il a
fait, soit provenant d'un don ou d'un service dont il peut bénéficier. 
3.3. Quota d'articles 
Les reproductions et représentations effectuées par le cocontractant conformément au présent contrat peuvent concerner un ou plusieurs articles du même numéro d’une publication dans la (les) limite(s) indiquée(s) pour chaque publication. 
3.4. Non redistribution 
Les autorisations prévues par le présent contrat sont strictement limitées à la diffusion, aux salariés ou personnels assimilés du cocontractant ainsi qu’aux membres de son Conseil d’administration ou Directoire et Conseil de surveillance, du (des) panorama(s) de presse objet du présent contrat. Toute autre diffusion, redistribution ou utilisation, commerciale ou non commerciale, sous quelque forme que ce soit, vers des tiers, de tout ou partie du (des) panorama(s) de presse objet du présent contrat est expressément interdite. 
3.5. Stockage 
3.5.1. Les autorisations accordées par le présent contrat comportent la faculté pour le cocontractant de stocker les numéros du (des) panorama(s) de presse objet du présent contrat pendant la durée d'application de celui-ci. En conséquence, la cessation des relations contractuelles entre les Parties, et ce quelle qu'en soit la cause, emporte l'obligation pour le cocontractant de procéder à la destruction de tous les fichiers informatiques relatifs auxdits panoramas de presse après arrêté de compte validé par luxorr. 
3.5.2. Le stockage des panoramas de presse autorisé aux termes du présent contrat s'entend de la conservation des panoramas de presse tels que constitués et indexés le jour de leur mise à disposition sur l'intranet. Les reproductions d'articles constituant lesdits panoramas de presse ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une nouvelle indexation. 
3.5.3. Stockage individuel - Les autorisations prévues par le présent contrat n'emportent pas l'autorisation pour le cocontractant de permettre, à ses salariés et/ou personnels assimilés ainsi qu’aux membres de son Conseil d’administration ou Directoire et Conseil de surveillance, de télécharger ou d'exporter tout ou partie d'un panorama de presse et de le stocker sur un poste informatique en vue d'utilisations hors connexion. 
Article 4 – Reprographie 
L'utilisation sous forme de reproduction par reprographie de tout ou partie des articles constituant le panorama de presse objet du présent contrat ne peut être effectuée que dans le cadre d'un contrat d'autorisation de reproduction par reprographie, distinct du présent contrat, que le cocontractant aura conclu avec luxorr. 
Article 5 – Information des utilisateurs 
Le cocontractant s'engage à informer ses salariés ou personnels assimilés ainsi que les membres de son Conseil d’administration ou Directoire et Conseil de surveillance utilisateurs d'un panorama de presse que celui-ci est réalisé avec l'autorisation de luxorr. Cet avertissement, qui devra apparaître lors de toute consultation d'un panorama de presse, devra également avertir les utilisateurs qu'il leur est interdit : 
• de diffuser ou redistribuer, sous quelque forme que ce soit, tout ou partie d'un panorama de presse et 

• de télécharger ou d'exporter tout ou partie d'un panorama de presse sur un poste informatique en vue d'utilisations hors connexion. 

Article 6 - Conditions financières 
Tarif de reproduction 
6.1. Pour rémunérer les auteurs et les éditeurs des publications qu’il reproduit, le cocontractant acquitte à luxorr une redevance par article pour chacun des panoramas de presse objet du présent contrat. Cette redevance est calculée par application du tarif des redevances droits d’auteur pour reproduction par numérisation d’articles de publications de presse sous forme de panorama de presse électronique (Tarif NP). 
Ce tarif NP, exprimé en € htva, est établi en fonction du type de publication et appliqué pour la copie par numérisation sous format A4 d’un article sur support papier vers un support électronique :
	Tarif de reproduction par numérisation – Tarif N 

	Tarif NP – Panorama de presse électronique 

	NP1 
	Presse grand public grande diffusion 
	0,01 

	NP2 
	Presse grand public 
	0,02 

	NP3 
	Presse professionnelle 
	0,04 

	NP4 
	Presse professionnelle et culturelle spécialisées 
	0,08 

	NP5 
	Presse professionnelle en sciences et médecine 
	0,16 

	NP6 
	Ouvrages professionnels scientifiques, techniques et médicaux à mise à jour périodique 
	0,32 

	NP7 
	Lettres professionnelles à diffusion restreinte 
	0,64 

	Tarif NP moyen 
	0,18 


Révision du tarif de reproduction 
6.2. La redevance due par le cocontractant peut être révisée chaque année, au titre de l’année civile suivante, deux mois au moins avant la date d’expiration du présent contrat. 
Redevance de référence 
6.3. Pour chacune des publications l’éditeur choisit une redevance de référence parmi les prix par article de l’échelle tarifaire suivante : 
	NP1 
	NP2 
	NP3 
	NP4 
	NP5 
	NP6 
	NP7 

	0,01 
	0,02 
	0,04 
	0,08 
	0,16 
	0,32 
	0,64 


Redevance moyenne 
6.4. Pour chacun des panoramas de presse du cocontractant, une redevance moyenne par article est établie en pondérant la présence et les redevances de référence des publications diffusées dans le panorama de presse. 
Variables 
6.5. Le cocontractant est facturé une fois par an au moins par luxorr en fonction de deux variables, le nombre d’articles qu’il a mis en ligne et le nombre de postes informatiques qui ont accès au panorama de presse. 

Abattements 
6.6. luxorr consent au cocontractant une dégressivité des redevances par tranche de nombre de postes ayant accès au panorama de presse. Le taux d’abattement d’une tranche ne s’applique qu’aux postes de la tranche qui lui correspond et non aux postes des tranches précédentes : 
	Nombre de postes 
	Abattement 

	1 
	0% 

	2-100 
	70% 

	101-200 
	75% 

	201-500 
	85% 

	501-1000 
	90% 

	1001-2000 
	92% 

	2001-3000 
	93% 

	3001-4000 
	94% 

	4001-5000 
	95% 

	5001-7500 
	96% 

	7501-10000 
	97% 

	>10 000 postes 
	98% et consulter luxorr 


Remise complémentaire « grands comptes » 
6.7. La remise complémentaire « grands comptes » s’applique à tout panorama de presse auquel au moins 1 000 postes ont accès. Cette remise est appliquée après calcul de la redevance totale annuelle conformément aux articles 6.4., 6.5. et 6.6. du présent contrat. Elle est établie à partir du produit du volume d’articles mis à disposition sur un an (amd), du nombre de postes d’ordinateur qui ont accès au panorama de presse (p) et du taux de remise par tranche de 500 000 articles (rt) selon la grille suivante : 
	Produit articles par postes (amd x p) 
	Remise par tranche de 500 000 articles (rt) 

	0 - 10.000.000 
	2% 

	10.000.001 - 15.000.000 
	1,5% 

	15.000.001 - 20.000.000 
	1,3% 

	> 20.000.000 
	1% 


La formule de calcul du taux de la remise complémentaire est la suivante : (amd x p / 500 000) x rt. 

Le taux de la remise complémentaire « grands comptes » est plafonné à 60%. 

Exemple de calcul du taux de la remise complémentaire « grands comptes » : 
Un panorama de presse quotidien auquel 3500 postes ont accès est constitué chaque jour ouvré de 21 articles. 

Nombre d’articles grand compte : 21 articles x 250 jours x 3500 postes = 18 375 000. 

Taux de la remise complémentaire : (18 375 000 / 500 000) x 1,3% = 47,77%. 
Article 7 – Conditions de règlement 
7.1. luxorr facture les redevances dues par le cocontractant au mois de janvier et de juillet de chaque année sur la base des déclarations prévues à l’article 8. A la signature du premier contrat, la facture des redevances est établie à la date de signature. Le cocontractant les règle dans les 30 jours suivant la date à laquelle la facture est établie. 

7.2. Les redevances dues par le cocontractant sont majorées du taux de tva en vigueur au moment de leur facturation. 
Article 8 - Déclarations 
8.1. Le cocontractant s'engage à faire les déclarations nécessaires à luxorr pour la facturation des redevances et l'identification des œuvres reproduites en vue de la répartition aux auteurs et aux éditeurs des redevances perçues par luxorr en application du présent contrat. 
8.2. A cet effet et chaque année, le cocontractant déclare à luxorr, au plus tard le 15 janvier pour les panoramas de presse réalisés du 1er juillet au 31 décembre précédents et au plus tard le 15 juillet pour les panoramas de presse réalisés du 1er janvier au 30 juin précédents un relevé comportant, pour chacun des panoramas de presse objet du présent contrat, l’indication par titre de publication du nombre d’articles numérisés sous forme A4 pour la réalisation des panoramas de presse au cours de la période considérée. Chaque relevé comporte également le nom des panoramas de presse et l’indication du nombre de postes informatiques pouvant y accéder. 
Le formulaire de déclaration type afférent dénommé « déclaration d’utilisation du droit de reproduction par numérisation – Panorama de presse ‘intranet’ (DNPintra) » est annexé au présent contrat dont il constitue partie intégrante. 
8.3. Lorsque le cocontractant fait appel à un prestataire de services pour la réalisation de son panorama de presse, il en informe luxorr avec l'indication du nom dudit prestataire. 
Article 9 - Vérifications 
9.1. Le cocontractant s'engage à permettre à luxorr d'accéder au(x) panorama(s) de presse objet du présent contrat. 

9.2. Le cocontractant s'engage à permettre à luxorr de vérifier l'exactitude des déclarations qu'il effectue en application du présent contrat. Pour ce faire, il tient à leur disposition tout document, appareil ou information permettant la vérification desdites déclarations. 

9.3. Le droit d'accès et les vérifications prévues par le présent article s'exercent dans des conditions qui garantissent le 

respect du secret des affaires et la sécurité informatique du cocontractant. 
Article 10 – Stockage documentaire 
10.1. Par le présent contrat, luxorr autorise le cocontractant à stocker et indexer tout ou partie des articles constituant le ou les panorama(s) de presse objet du présent contrat en vue de leur mise à disposition à ceux de ses salariés, personnels assimilés et membres de son Conseil d’Administration ou Directoire et Conseil de Surveillance qui ont accès au(x)dit(s) panorama(s) de presse objet du présent contrat. 
10.2. Ce stockage documentaire est autorisé pendant la durée d’application du présent contrat. En conséquence, la cessation des relations contractuelles entre les Parties, et ce quelle qu'en soit la cause, emporte l'obligation pour le cocontractant de procéder à la destruction de tous les fichiers informatiques relatifs auxdits articles de presse après arrêté de compte validé par luxorr. Toutefois, le cocontractant aura la faculté de conserver une liste des titres et références des articles préalablement reproduits et stockés. 
10.3. Le stockage documentaire visé par le présent article est autorisé en contrepartie du paiement, par le cocontractant, d’un complément de redevance égal à 10% du montant hors taxe de la redevance annuelle qu’il acquitte conformément à l’article 6.1. du présent contrat. 
Article 11 – Garantie du cocontractant 
luxorr garantit le cocontractant contre tout recours ou réclamation de l'auteur, de l'éditeur ou de tout tiers détenteur de droits de propriété littéraire et artistique sur tout ou partie d'une œuvre reproduite ou représentée conformément aux stipulations du présent contrat. A cet effet, le cocontractant s'engage à informer, par lettre recommandée avec accusé de réception, luxorr dans les quinze jours suivant la réception de la réclamation. 
En cas d'assignation fondée sur un droit de la propriété littéraire et artistique portant sur des reproductions ou représentations réalisées conformément aux stipulations du présent contrat, le cocontractant s'engage à : 
- appeler en cause luxorr en qualité de garant et à souffrir qu'il soulève les moyens utiles à sa défense ; 

- accepter qu'elle négocie, si bon lui semble, le désistement du demandeur, étant précisé qu'il n'en résultera aucune dépense à la charge du cocontractant. 

Au titre de la présente garantie, luxorr s'engage à rembourser au cocontractant tous frais engagés pour sa défense, pour ceux qui auront été préalablement soumis à son accord avant engagement, et à prendre en charge l'intégralité des sommes que le cocontractant aurait éventuellement été condamné à verser. 
Article 12 – Défaillance du cocontractant 
12.1. Le non paiement dans les délais des redevances dues par le cocontractant conformément au présent contrat, entraîne l’application d’une majoration égale à 1,5 fois le taux d’intérêt légal, calculée par quinzaine indivisible sur le montant hors taxe des sommes dues, avec un minimum de perception de 20 € htva. 
12.2. Dans le cas où le cocontractant serait défaillant dans l'accomplissement des obligations mises à sa charge par le présent contrat, luxorr sera en droit, trente (30) jours francs après réception par le cocontractant d'une mise en demeure non suivie d'effet, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, de résilier le présent contrat, aux torts et griefs du cocontractant, sans que cette résiliation puisse donner lieu à indemnité au profit du cocontractant et sans préjudice de tous dommages et intérêts au profit de luxorr. En cas de manquements répétés, le délai prévu au présent article 12.2. sera ramené à huit (8) jours francs. 
Article 13 – Fusions, acquisitions et cessions 
Dans l'hypothèse d'une modification de la structure juridique du cocontractant, résultant notamment d'une fusion, d'une acquisition ou d'une cession, qui entraînerait la nécessité d'un ajustement des dispositions du présent contrat, notamment si le rapprochement ou la fusion concerne des entreprises chacune titulaires d'un contrat avec luxorr, les Parties se concerteront pour convenir, en tant que de besoin, de bonne foi de la modification du ou des contrats concernés. 
Article 14 – Durée du contrat 
14.1. Le présent contrat entre en vigueur le 1er juin 2009 et se termine le 31 décembre 2009.
14.2. Il se renouvelle par tacite reconduction pour des périodes d'une année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre 

partie, par lettre recommandée avec accusé de réception, un mois au moins avant son expiration. 
Article 15 – Titularité et cession du contrat 
Les autorisations objet du présent contrat sont personnelles au cocontractant désigné par ledit contrat. En conséquence, le cocontractant s'interdit de céder, transférer ou apporter à un tiers, sous quelque forme que ce soit, tout ou partie des droits et obligations découlant du présent contrat sans l'accord exprès, préalable et écrit de luxorr. 
Article 16 – Intégralité et modification du contrat 
16.1. Le présent contrat exprime l'intégralité des obligations des parties, dans la limite de leur objet. En conséquence, il annule tous les engagements, relatifs à son objet, antérieurs à la date de sa signature, ce que les Parties reconnaissent et acceptent expressément. 
16.2. Toute modification, à l'exception de celles prévues par les articles 2.2. et 2.3. du présent contrat, de tout ou partie des stipulations du présent contrat fait l'objet d'un avenant écrit entre les Parties. 
Article 17 – Loi applicable et compétence de juridiction 
Le présent contrat est régi par la législation luxembourgeoise. 
Préalablement à toute action en justice, exception faite des actions engagées à titre conservatoire, les Parties conviennent de rechercher, dans des délais raisonnables, une solution amiable au différend qui les oppose. 
En tout état de cause, et ce à défaut de conciliation, les Parties conviennent que toute difficulté relative à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat relève de la compétence des juridictions luxembourgeoises. 

Fait à Luxembourg en deux exemplaires originaux, le 
	Pour luxorr 
Romain Jeblick
Secrétaire général 
	Pour le cocontractant 



Annexe : Formulaire « déclaration d’utilisation du droit de reproduction par numérisation – Panorama de presse ‘intranet’ (DNPintra) » 
PAGE  
1

